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UNITE VII: PROTECTION DE L¶ENFANT 

 

Objectif général 

Renforcer les compétences des parents et des enseignants et de toute autre 
SeUVRQQe a\aQW eQ chaUge deV jeXQeV eQfaQWV eQ PaWiqUe de SURWecWiRQ de l¶eQfaQW. 

Objectifs spécifiques 

- DpfiQiU leV diffpUeQWV cRQceSWV VXU la SURWecWiRQ de l¶eQfaQW. 
- CiWeU leV SUiQciSaX[ We[WeV jXUidiTXeV de SURWecWiRQ de l¶eQfant et les principaux 

dURiWV eW deYRiUV de l¶eQfaQW. 
- IdeQWifieU leV VigQeV de YXlQpUabiliWp che] l¶eQfaQW  

Plan de formation 

Introduction 

I. Elucidation conceptuelle 

II. PUiQciSaX[ We[WeV jXUidiTXeV de SURWecWiRQ de l¶eQfaQW 

III. Principes généraux de la CDE et les priQciSaX[ dURiWV eW deYRiUV de l¶eQfaQW  

IV. ReVSRQVabiliWp deV SaUeQWV eW de l¶EWaW eQYeUV l¶eQfaQW de 0 j 8 aQV  

Conclusion 

Pré-test 

1. Définissez les concepts : DURiWV de l¶eQfaQW, enfants à besoins spécifiques. 
2. IdeQWifie] WURiV VigQeV de daQgeU che] l¶eQfaQW. 
3. QXelle eVW la UeVSRQVabiliWp deV SaUeQWV eQYeUV l¶eQfaQW de 0 j 8 aQV ? 
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INTRODUCTION 
Le mauvais traitement des enfants a longtemps été gardé secret ou sous silence. Au 
BXUkiQa FaVR, l¶pWXde QaWiRQale VXU leV YiRleQceV cRQWUe leV eQfaQWV a faiW la lXPiqUe 
VXU l¶pWeQdXe de la YiRleQce cRQWUe leV eQfaQWV eW leV PXlWiSleV faceWWeV TXi 
l¶eQWRXUeQW. SelRQ WRXjRXUV ceWWe pWXde 72% deV adXlWeV eQTXrWpV affiUPeQW aYRiU dpjj 
exercé la violence contre les enfants et 80,2% des enfants affirment avoir déjà été 
victimes de YiRleQceV dRQW 68,3% l¶RQW pWp aX PRiQV ciQT fRiV. 

Ces violences qui ont pour auteurs les parents, les enseignants, les maîtres des 
écoles coraniques, les tuteurs, les pairs, sont exercées dans leur majorité dans la 
famille (83 % pour les enfants et 100% pour les adultes) et dans les écoles (96,5%).  

Les principales conséquences de ces actes de violence sur les enfants identifiés 
sont: les blessures, les décès, le retard staturo-pondéral, la frustration, les fugues, la 
délinquance, le risque suicidaire, les mauvais résultats scolaires, la mauvaise estime 
de VRi« 

Face à cette réalité, les personnes appelées à intervenir doivent disposer de 
cRQQaiVVaQceV afiQ d¶agiU aYec VpcXUiWp eW cRPSpWeQceV lRUVTX¶elleV sont en face 
d¶eQfaQWV YicWiPe de YiRleQceV Ve[Xelle, psychologique, verbale ou physique ou de 
toute violation de droits.  

La protection des enfants a toujours été une préoccupation non seulement des 
parents, des ONG et Associations etc. mais aussi des différents Etats. Dans cette 
dynamique, plusieurs textes et documents juridiques ont été adoptés tant au plan 
mondial, sous régional que national pour la protection des enfants.  

CeWWe XQiWp abRUde ceV We[WeV de SURWecWiRQ de l¶eQfaQW eQ gpQpUal PaiV aXVVi deV 
aspects relatifs aux enfants à besoins spécifiques et ceux dans des situations 
d¶XUgeQce RX de caWaVWURSheV. 

I. ELUCIDATION CONCEPTUELLE 
Droits de l¶enfant : les enfants doivent bénéficier de toutes les prérogatives qui leurs 
sont reconnues. Exemple : l¶eQfaQW a dURiW j la VaQWp, j l¶pdXcaWiRQ, j la Yie, etc. Ces 
SUpURgaWiYeV RQW SRXU bXW de leXU SeUPeWWUe d¶aWWeiQdUe XQ SleiQ pSaQRXiVVePeQW 
dans la société.  

Devoirs de l¶enfant : l¶eQfaQW a deV RbligaWiRQV eQYeUV Va faPille eW la VRcipWp. 
AXWUePeQW diW, il eVW UedeYable de deYRiUV VSpcifiTXeV d¶XQe SaUW j l¶eQdURiW de Va 
famille eW d¶aXWUe SaUW j Va cRPPXQaXWp. 

Protection : elle SeXW rWUe dpfiQie cRPPe pWaQW l¶eQVePble deV diVSRViWiRQV 
juridiques, sociales, économiques et environnementales prises pour assurer 
l¶iQWpgUiWp Sh\ViTXe eW PRUale d¶XQ iQdiYidX RX gURXSe d¶iQdiYidXV.  

Protection de l¶enfant : c¶eVW l¶ensemble des interventions aux plans politique, 
juridique, social, environnemental et économique qui visent à soutenir les individus, 
les familles et les communautés dans leurs efforts pour gérer les risques auxquels ils 
font face en vue de réduire leur vulnérabilité et parvenir à une plus grande équité 
sociale. 
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Maltraitance : c¶eVW l¶ensemble de comportements et attitudes des adultes ou toute 
aXWUe SeUVRQQe de l¶eQWRXUage de l¶eQfaQW TXi VRQW VXVceSWibles de lui nuire sur les 
plans physique, moral et affectif. 

Orphelin et autre enfant vulnérable : ce sont des personnes de moins de 18 ans 
exposées à des risques sur les plans alimentaire, sanitaire, éducatif, moral, psycho-
social, matériel, juridique, logement, etc. nécessitant une protection sociale spéciale, 
ponctuelle ou permanente.  

Les enfants à besoins spécifiques : c¶eVW XQ cRQceSW TXi UegURXSe leV RUSheliQV eW 
autres enfants vulnérables (OEV) et les enfants vivant avec un handicap. 

Catastrophes et urgences : c¶eVW la VXUYeQXe de WRXWe ViWXaWiRQ bUXWale eW iPSUpYXe 
TXi SeXW SRUWeU aWWeiQWe j la Yie d¶XQ gUaQd gURXSe RX de WRXWe XQe cRPPXQaXWp. CeV 
situations (épidémie, sécheresse, inondation, etc.) nécessitent la prise de mesures 
XUgeQWeV. QXaQW j l¶urgence, elle se définit comme une situation anormale qui prend 
sa source dans une défaillance bien située ou circonscrite, et qui nécessite la mise 
eQ °XYUe de PeVXUeV e[WUaRUdiQaiUeV eW UaSideV SRXU SUpYeQiU eW SURWpgeU leV YieV eW 
les biens.  

Substitut parental : représentant légal ou de fait des père et mère ayant à leur 
chaUge la gaUde de l¶eQfaQW. 

Autorité parentale : pouvoir que la loi reconnait aux père et mère sur la personne et 
les biens de leur enfant mineur non émancipé. Elle comporte la garde, l¶pdXcaWiRQ eW 
la surveillance. 

Déchéance : SeUWe d¶XQ dURiW VRiW j WiWUe de VaQcWiRQV, VRiW eQ UaiVRQ dX QRQ-respect 
deV cRQdiWiRQV d¶e[eUcice. 

II. PRINCIPAUX TEXTES JURIDIQUES DE PROTECTION DE 
L¶ENFANT 

2.1. Au plan international 

- La déclaration universelle des droiWV de l¶hRPPe dX 10 dpcePbUe de 1948. 
- Le pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966. 
- Le pacte international relatif au droit économique, social et culturel de 1966. 
- La cRQYeQWiRQ UelaWiYe aX[ dURiWV de l¶eQfaQW  du 20 novembre de 1989. 
- La cRQYeQWiRQ Q�182 de l¶OIT cRQceUQaQW l¶iQWeUdicWiRQ deV SiUeV fRUPeV de WUaYail 

eW l¶acWiRQ iPPpdiaWe eQ faYeXU de leXU pliPiQaWiRQ etc. 
- Le SURWRcRle facXlWaWif j la CRQYeQWiRQ UelaWiYe aX[ dURiWV de l¶eQfaQW, cRQceUQaQW la 

YeQWe d¶eQfaQWV, la SURstitution des enfants et la pornographie mettant en scène 
deV eQfaQWV adRSWpe SaU l¶ag de l¶ONU le 25 Pai 2000. 

- Le protocole facultatif à la CDE concernant la participation des enfants aux 
cRQfliWV aUPpV adRSWp SaU l¶ag de l¶ONU eQ dpcePbUe 2005 

- Protocole facultatif au CEDAW (1999) 
- Protocole de La Haye sur la protection des enfants et l'adoption internationale 
- Convention de La Haye sur les aspects civils de l'enlèvement des enfants 
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- Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées 
(2007) 

- Convention contre la discrimination dans le domaine de l'éducation (1960) 
- CRQYeQWiRQ VXU l'kge PiQiPXP d¶adPiVViRQ j l¶ePSlRi (CRQYeQWiRQ OIT #138, 

1973) 
- Convention contre la criminalité transnationale organisée (2000) 
- Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en 

particulier des femmes et des enfants (2000) (Palerme) 
- Convention relative au statut des apatrides (1954) 
- Statut de Rome de la Cour pénale internationale 
- Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966) 
- Convention contre la torture et autres peines et traitements cruels, inhumains ou 

dégradants (1984) 
- Convention relative au statut des réfugiés de 1951 
- Charte africaine des droits de l'homme et des peuples (1981) 
- CRQYeQWiRQ VXU l¶pliPiQaWiRQ de WRXWeV leV diVcUiPiQaWiRQV j l¶pgaUd deV fePPeV 

(CEDAW, 1979) 
 

2.1. Au plan régional 
- La charte africaine des droits et du bien-rWUe de l¶eQfaQW adoptée en juillet 1990. 

- La Charte africaine de la jeunesse (2006) 

- L¶AccRUd PXlWilaWpUal de cRRSpUaWiRQ UpgiRQale eQ PaWière de lutte contre la traite 
deV SeUVRQQeV eQ SaUWicXlieU deV fePPeV eW deV eQfaQWV eQ AfUiTXe de l¶OXeVW eW 
du Centre 
 
2.2. Au plan national 

- La Constitution du 2 juin 1991(art 1,18, 23, 24, 27) 
- Le Code des personnes et de la famille adopté le 16 novembre 1989. 
- La loi n°28-2008 du 13 mai 2008 portant code du travail. 
- La loi n°29-2008/AN du 15 mai 2008 portant lutte contre la traite des personnes et 

autres pratiques assimilées. 
- La loi n° 43/96 ADP du 13 novembre portant Code pénal au Burkina Faso  

- Loi n°043 / 96 / ADP du 13 novembre 1996 portant code pénal et son modificatif 
n° 06 /2004 / AN du 6 avril 2004. 

- Loi n° 030-2008 / AN 20-mai-08 portant lutte contre le VIH et protection des droits 
des PV/VIH. 

- Loi n°012-2010/AN du 1 avril 2010, portant promotion et protection des droits des 
personnes handicapées. 

- Loi n°015-2014/AN dX 13 Pai 2014 SRUWaQW SURWecWiRQ de l¶eQfaQW eQ cRQfliW aYec 
la loi ou en danger 

- Loi n°011-2014/AN dX 17 Pai 2014 SRUWaQW UpSUeVViRQ de la YeQWe d¶eQfaQWV, de la 
prostitution des enfants et de la pornographie mettant en scène des enfants. 
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- Décret n°2010-616 /PRES/PM/MASSN du 12 octobre 2010 portant création et 
cRQdiWiRQV d¶RXYeUWXUe deV ceQWUeV d¶accXeil deV eQfaQWV eQ dpWUeVVe. DpcUeW 
2010-617/PRES/PM/ MASSN/MJ / MEF du 12 octobre, portant conditions de 
SlacePeQW eW de /VXiYi d¶eQfaQWV daQV leV VWUXcWXUeV eW faPilleV d'accXeil. 

- Décret n°2010-618 /PRES/PM/MASSN/MJ/MEF du 12 octobre 2010 portant 
cUpaWiRQ, aWWUibXWiRQ, cRPSRViWiRQ eW fRQcWiRQQePeQW d¶XQe aXWRUiWp ceQWUale 
chaUgpe deV TXeVWiRQV d¶adRSWiRQ eW deV aVSecWV ciYilV de l¶eQlqYePeQW 
iQWeUQaWiRQal d¶eQfaQWV 

- Décret n°2009-365/PRES/PM/MTSS/ MS/MASSN du 28 mai 2009 portant 
détermination de la liste des travaux dangereux interdits aux enfants au Burkina 
Faso. 

- Décret n°2009-228/PRES/PM/MASSN/MEBA/MESSRS du 20 avril 2009 portant 
fixation de l'âge d'entrée au préscolaire, au primaire, au post-primaire, au 
secondaire et au supérieur. 

- Décret n°2009-200/PRESS/PM/MESSRS/MEBA/SECU du 15 avril 2009 portant 
création, attributions, composition, organisation et fonctionnement d'un conseil 
national pour la prévention de la violence à l'école. 

III. QUELQUES PROBLEMATIQUES DE PROTECTION DE 
L¶ENFANT AU BURKINA FASO 

A WiWUe d¶iQfRUPaWiRQV, YRici TXelTXeV SURblpPaWiTXeV TXi affecWeQW leV eQfaQWV aX 
Burkina Faso. 

3.1. La Mendicité  

De nombreux enfants sont obligés de mendier soit par des tierces personnes soit par 
des circonstances défavorables à leur existence en vue de satisfaire leurs propres 
beVRiQV, ceX[ de leXU faPille, d¶XQ WXWeXU RX d¶XQ PavWUe UeligieX[. DaQV ceUWaiQV cas, 
elle est pratiquée sous la contrainte et au profit des adultes qui exploitent les enfants. 
DaQV d¶aXWUeV caV, elle cRQViVWe SRXU ceUWaiQeV fePPeV j dePaQdeU de l¶aXP{Qe eQ 
YXe de VaWiVfaiUe leXUV SURSUeV beVRiQV RX ceX[ de la faPille aYec l¶XWiliVaWion 
d¶eQfaQWV SRXU aSiWR\eU. EQYiURQ 14 223 eQfaQWV PeQdiaQWV VRQW UpSeUWRUipV aYec XQe 
forte concentration dans les centres urbains2. Ces enfants sont exposés à la 
déviance sociale, aux maladies, aux accidents, aux maltraitances diverses et à la 
privation de leur droit à l'éducation. 

3.2. Le Mariage des enfants 

Le mariage des enfants touchent 52% de la population soit 27% en milieu urbain et 
62% en milieu rural. La région du Sahel est la plus touchée avec une forte 
SUpYaleQce de 87,1%, VXiYi deV UpgiRQV de l¶EVW (67,3%), du Centre Nord (67,2%), et 
du Centre Sud (60,7%). 

SelRQ leV UpVXlWaWV de l¶EDS-MICS de 2010, les femmes entrent en union à un âge 
précoce : parmi les femmes âgées de 25-49 ans, une sur dix (10 %) était déjà en 
XQiRQ eQ aWWeigQaQW l¶kge de 15 aQV. Plus de la moitié (53%) étaient déjà en union en 
                                                           
2 Etude sur la migration des écoles coraniques et identification des villages pourvoyeurs de talibés vers les centres urbains dans 
les régions des hauts-bassins, Centre, Centre Est, Centre Ouest, Sahel et de la boucle du Mouhoun au Burkina Faso, 
commanditée par le Comité technique de pilotage du projet talibé , Avril 2010. 
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atteignant 18 ans et la quasi-WRWaliWp (95 %) l¶pWaiW eQ aWWeigQaQW l¶kge de 25 aQV. UQe 
fePPe VXU ciQT (20 %) a dpclaUp aYRiU VXbi deSXiV l¶kge de 15 aQV, deV acWeV de 
violence physique.  

3.3. Mutilations génitales féminines (MGF) 

Dans la société burkinabè, des filles sont victimes de MGF qui englobent toutes les 
interventions chirurgicales consistant à enlever totalement ou partiellement les 
RUgaQeV gpQiWaX[ e[WeUQeV de la fePPe RX j leXU caXVeU d¶aXWUeV lpViRQs pour des 
raisons culturelles ou non thérapeutiques. Toutes les régions sont concernées par le 
ShpQRPqQe. La SUpYaleQce de l¶e[ciViRQ YaUie eQ fRQcWiRQ deV eWhQieV, de la UeligiRQ, 
deV UpgiRQV eW de l¶kge. Elle eVW de 3,6% SRXU leV filleV kgpeV de 0-4 ans et de 53,6% 
SRXU la WUaQche d¶kge de 15-19 ans. Les filles de moins de 15 ans victimes de 
mutilations génitales représentent 13% et 1,4% est la prévalence des formes 
extrêmes chez ces filles3. 

3.4. Enfants ayant besoin de protection de remplacement 

Cette catégRUie d¶eQfaQWV UegURXSe leV eQfaQWV abaQdRQQpV, WURXYpV, leV eQfaQWV deV 
mères ayant une déficience mentale, les orphelins ayant des besoins spécifiques. On 
retrouve ces enfants privés de famille dans toutes les régions du Burkina. En 2012, 
un effectif de 3.474 eQfaQWV a pWp SUiV eQ chaUge daQV leV ceQWUeV d¶accXeil dRQW 
2.182 garçons (soit 62,80%) et 1.292 filles (soit 37,20%).  

3.5. Violences envers les enfants 

Quel que soit le milieu social (riche ou pauvre) les enfants subissent quatre types de 
violences à savoir les violences physique (83,6%), verbale (63, 9%), psychologique 
(18,7%), sexuelle (16,7%)4. Ces violences sont exercées dans toutes les régions du 
Burkina sur les enfants en famille, dans les écoles (96,5%), dans la rue (par les 
adultes et par les pairs) et parfois même au sein des structures censées les protéger. 

3.6. Enfants victimes de situation d¶urgence 

Les droits des enfants sont souvent mis à rude épreuve dans les situations de 
catastrophes. Les conflits dans la sous-région ont occasionné des mouvements de 
populations vers le Burkina Faso y compris les enfants qui ont des exigences de 
prise en charge alimentaire, scolaire, ludique et psychologique pour leur 
dpYelRSSePeQW haUPRQieX[. A WiWUe d¶e[ePSle, aX SUiPaiUe, 2621 eQfaQWV UpfXgipV 
maliens dont 1548 garçons et 1073 filles sont scolarisés dans les camps de réfugiés 
aX BXUkiQa SRXU l¶aQQpe VcRlaiUe 2012-20135. 

3.7. Enfants travailleurs  

L¶XWiliVaWiRQ deV eQfaQWV cRPPe PaiQ d¶°XYUe dans les mines et carrières, les 
champs de coton, les travaux domestiques et dans les activités économiques 
iQfRUPelleV leXU faiW SeUdUe deV RSSRUWXQiWpV d¶rWUe VcRlaUiVp eW leV e[SRVe j diYeUVeV 
situations dommageables sur les lieux de travail. SXU l¶eQVePble dX WeUUiWRiUe 

                                                           
3 INSD, EDS-MICS, 2010 
4 EWXde QaWiRQale VXU leV YiRleQceV faiWeV aX[ eQfaQWV, UpaliVpe eQ 2008 SaU le MASSN aYec l¶aSSXi fiQaQcieU de l¶UNICEF 
5 INSD, RGPH-2006 Thème 
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Burkinabè 41,1%6 des enfants de 5-17 ans sont concernés. Dans cinq (5) régions 
renseignées (Sud-ouest, Centre Nord, Centre, Sahel, Plateau Central), on a 
dénombré en 2008 19 881 enfants dont 9 599 filles sur 55 330 personnes enquêtées 
qui travaillent dans les mines et les carrières artisanales du Burkina Faso7. Selon 
l¶pWXde cRPSlpPeQWaiUe VXU le WUaYail deV eQfaQWV de 5-14 ans au Burkina Faso de 
2010, 67,3% de ces enfants travaillent dans le secteur agricole, 25,7% dans les 
VeUYiceV eW 3,8% daQV l¶iQdXVWUie. 

3.8. Traite des enfants8  

Il ressort du rapport national sur la traite des personnes de 2012 du Ministère de 
l¶AcWiRQ SRciale eW de la SRlidaUiWp NaWiRQale (MASSN) TXe 356 eQfaQWV dRQW 306 
gaUoRQV eW 50 filleV VRQW YicWiPeV de WUaiWe WUaQVfURQWaliqUe j deV fiQV d¶e[SlRiWaWiRQ de 
travail. Il indique aussi que 1 554 enfants dont 1 121 garçons et 433 filles ont été 
YicWiPeV de WUaiWe j l¶iQWpUieXU dX Sa\V j deV fiQV d¶e[SlRiWaWiRQ de WUaYail. UQe 
confusion observée entre la traite et la mobilité des enfants limite le droit à la liberté 
de mouvement des enfants tant j l¶iQWpUieXU TX¶aX-delà des frontières nationales. 
SelRQ le WhqPe VXU leV PigUaWiRQV de 2009 de l¶INSD leV eQfaQWV de la WUaQche d¶kge 
de 0 j 14 aQV PigUaQWV j l¶iQWpUieXU dX Sa\V VRQW aX QRPbUe de 425 003 dRQW 201 073 
garçons et 22 3930 filles. Quant à la migration externe, elle concerne 28 325 enfants 
dont 15769 garçons et 12557 filles. 

3.9. Les enfants en situation de rue 

Des enfants sans surveillance et parfois exclus de leur communauté ont élu la rue 
comme domicile ou y travaillent et dorment à la maison. Le phénomène touche 
toutes les régions du Burkina mais est plus accentué dans les villes de 
Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. En 2011, les services du MASSN ont recensé 
5.721 enfants (dont 739 filles et 4.982 garçons)9 dans 49 communes du Burkina. Ce 
phénomène eVW XQe eQWUaYe j la VcRlaUiVaWiRQ de l'eQfaQW eW l¶e[SRVe aX[ UiVTXeV 
divers (violences sexuelles, maltraitance, toxicomanie, etc.) qui perturbent sa 
personnalité et son avenir. 

3.10. Enregistrement des naissances 

Le droit à l'enregistrement à la naissance, à un nom, à une nationalité, d'être reconnu 
et élevé par ses parents et sans discrimination est reconnu dans les dispositions du 
code des personnes et de la famille et en plusieurs de ses articles (56, 106, 108, 
110). LeV UpVXlWaWV de l¶EDS-MICS de 2010 indiquent que 76,9% des enfants sont 
eQUegiVWUpV j leXU QaiVVaQce j l'pWaW ciYil. L¶aXWUe SURSRUWiRQ (23%) d¶eQfaQWV QRQ 
enregistrés, le sont parfois par simple ignorance des parents ou par méconnaissance 
de l¶iPSRUWaQce de l¶eQUegiVWUePeQW j la QaiVVaQce. Le problème de la 
reconnaissance légale, de la scolarisation, de privation du droit à une identité, les 
difficultés à planifier les activités entrant dans le cadre de la protection des enfants 

                                                           
6 INSD, Enquête nationale  sur le travail des enfants, 2006 ;  
7 eWXde VXU le WUaYail deV eQfaQWV VXU leV ViWeV d¶RUSaillage eW leV caUUiqUeV aUWiVaQaleV daQV 5 UpgiRQV dX BXUkiQa FaVR, UNICEF 
/MASSN, Mai 2008.   
8 INSD ; RGPH-2006, Analyse des résultats définitifs, Thème 8 : Migrations, 2009 
9 MASSN, 2011, analyse des résultats du recensement des enfants en situation de rue dans les quarante-neuf (49) communes 
urbaines du Burkina Faso 
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VRQW leV cRQVpTXeQceV iPPpdiaWeV de l¶abVeQce d¶acWe de QaiVVaQce. En outre, ce 
document important confère le droit à la nationalité en étant une des pièces 
importantes pour son obtention.  

3.11. Les enfants orphelins 

Le rapport sur la situation socioéconomique des enfants et des jeunes de 2009, 
INSD, indique que les enfants de 0 à 17 ans qui sont orphelins pour quelque raison 
que ce soit sont au nombre de 560.542.10. Quant aux orphelins vivant avec un seul 
parent, ils sont au nombre de 505 397 dont 262 150 garçons et 243 247 filles. En 
plus des situations de précarité, le statXW d¶RUSheliQ iQflXeQce QpgaWiYePeQW la 
scolarisation des enfants. En témoigne le taux de fréquentation scolaire des enfants 
de 7-12 ans ayant perdu les deux parents qui est de 40,4% dont 42,2% de garçons 
eW 38, 5% de filleV eW celXi de la WUaQche d¶kge de 13-16 ans de28,4% soit 30, 6% 
pour les garçons et 26,1% pour les filles selon le rapport éducation : instruction, 
alphabétisation, scolarisation de 2009, INSD. 

3.12. Les enfants en situation de handicap 

Le recensement général des enfants handicapés (RGEH) au Burkina Faso réalisé 
VXU WRXWe l¶pWeQdXe dX WeUUiWRiUe QaWiRQal a dpQRPbUp de faoRQ glRbale, 79 617 eQfaQWV 
de 0 à 18 ans ont dont 48 126 de sexe masculin contre 31 491 de sexe féminin, 
manifestant un ou plusieurs handicaps, et à des degrés divers. 

La tranche d¶kge la SlXV iPSRUWaQWe eQ WeUPe de QRPbUe eVW celle de 6-11 ans 
(39,2%), suivie des 12-15 ans (23,8%), laissant entrevoir que le handicap concernant 
leV eQfaQWV d¶kge VcRlaiUe RbligaWRiUe (6-16 ans) est une variable majeure à prendre 
en considération dans les exercices de programmation équitable.  

EQ effeW, il eVW j QRWeU TXe le QiYeaX d¶iQVWUXcWiRQ deV eQfaQWV dePeXUe aVVe] faible : 
43% pour le niveau primaire contre seulement 7,1% pour le secondaire. De même, 
72,6% des enfants handicapés ne fréquentenW SaV l¶pcRle acWXellePeQW eW 34,6% 
Q¶RQW jaPaiV pWp j l¶pcRle. Le WaX[ bUXW de VcRlaUiVaWiRQ aX SUiPaiUe deV eQfaQWV 
haQdicaSpV TXi V¶pWabliW j 53,1% aYec XQ lpgeU aYaQWage SRXU leV gaUoRQV (53,5%) 
par rapport aux filles (52,4%) est largement en deçà du niveau national estimé à 
83,1% en 2013.  

3.13. Les enfants chefs de ménage 

Le VWaWXW d¶eQfaQWV chefV de PpQage est lié aux décès des parentV eW j l¶effUiWePeQW 
deV PpcaQiVPeV de VRlidaUiWp eW d¶eQWUaide daQV la VRcipWp. JadiV ceV eQfaQWV 
auraient été pris en charge SaU leXU cRPPXQaXWp. Le UaSSRUW d¶aQal\Ve deV UpVXlWaWV 
deV UpVXlWaWV dX RGPH 2006 de l¶INSD © ménages et habitations» a dénombré sur 
l¶eQVePble dX WeUUiWRiUe 38 437 eQfaQWV chefV de PpQage âgés de 12 à 19 ans dont 
30 404 garçons et 8 033 filles suite aX dpcqV RX j l¶abVeQce SURlRQgpe deV SaUeQWV 
ou toute autre raison. 

 

 

                                                           
10 Rapport ONUSIDA, 2012 
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3.14. Les enfants infectés et affectés par le VIH/sida  

LeV eQfaQWV de la WUaQche d¶kge de 0 j 14 aQV YiYaQW aYec le VIH/Vida VRQW aX 
QRPbUe de 26 000 VelRQ le UaSSRUW 2012 de l¶ONUSIDA. QXaQW à la prévalence chez 
leV eQfaQWV de 15 j 24 aQV, elle eVW de 0,3% SRXU l¶eQVePble, 0, 5% che] leV gaUoRQV 
eW che] leV filleV 0,3% VelRQ l¶EDS-MICS 2010. 

3.15. Les enfants en contact avec la justice  

En 2012, 384 enfants ont été en conflit avec la loi, 501 étaient incarcérés dont 78 
VRQW eQ aWWeQWe d¶rWUe jXgpV, 73 RQW pcRSp deV SeiQeV de SUiVRQ feUPe eW 25 RQW 
bpQpficip d¶XQe diYeUViRQ aYaQW la SeiQe (UePiVe aX[ SaUeQWV RX SlacePeQW)11. La 
SURSRUWiRQ deV eQfaQWV eQ cRQWacW aYec la lRi SRXU d¶aXWUeV UaiVRQV TX¶XQe implication 
daQV XQe iQfUacWiRQ Q¶eVW SaV diVSRQible (ideQWificaWiRQ, gaUde VXiWe j XQ diYRUce, 
pension alimentaire, etc.). 

3.16. Les abandons d'enfants dans les maternités 

L'RUgaQiVaWiRQ daQV leV PaWeUQiWpV eW l'ideQWificaWiRQ deV SaUWXUieQWeV eW d¶aX PRiQV XQ 
membre de leur famille ne laissent pas d'opportunité pour abandonner les bébés 
daQV leV PaWeUQiWpV. Ce TXi laiVVe cURiUe TXe le ShpQRPqQe Q¶e[iVWe SaV aX BXUkiQa 
FaVR. PRXUWaQW, deV caV d¶eQfaQWV WURXYpV aXgPeQWeQW eW eQ WpPRigQeQW l¶effecWif deV 
enfants VaQV SUiVe eQ chaUge faPiliale daQV leV CeQWUeV d¶AccXeil deV EQfaQWV eQ 
DpWUeVVe (CAED). Si la lRi dRQQaiW la SRVVibiliWp aX[ PaPaQV d¶abaQdRQQeU leV 
bébés12 j la QaiVVaQce, le ShpQRPqQe d¶iQfaQWicide eW le faiW de © jeter » les 
nouveaux nés dans des endroits insalubres (WC, lieux publics, en brousse, dans les 
fossés) pourraient être réduits et permettrait de sauver la vie de nombreux innocents. 

3.17. Autres situations de violations 

Certains enfants ayant besoin de protection sont ignorés des acteurs et on note une 
absence de stratégie nationale de leur prise en charge adéquate : les cas des 
mamans des jumeaux, les enfants des mères mendiantes, les enfants nés hors 
mariage et sans prise en charge, les grossesses non désirées au niveau des jeunes 
filles, les enfantV adXlWpUiQV, leV eQfaQWV de SqUe iQcRQQX dRQW ceUWaiQV Q¶RQW SaV 
d¶acWe de QaiVVaQce, leV eQfaQWV bRXYieUV TXi Qe VRQW SaV VcRlaUiVpV, leV UaSWV deV 
filles parfois en plein examen scolaire dans certaines régions. Un autre phénomène 
caché se retrouve au sein des familles dites aisées où les enfants sont victimes de la 
WR[icRPaQie eW de l¶alcRRliVPe eW RQW beVRiQ de SUiVe eQ chaUge.  

IV. DE VULNERABILITE DE L¶ENFANT 
PaUce TX¶ilV SaUWageQW VXU XQe lRQgXe SpUiRde la Yie de l¶eQfaQW, le SeUVRQQel 
enseignant a un rôle à jouer dans la détection, le signalement et la prise en charge 
deV eQfaQWV YicWiPeV d¶abXV, d¶e[SlRiWaWiRQ eW de PalWUaiWaQce. 

CeUWaiQV VigQeV VRQW SUpcXUVeXUV d¶XQe ViWXaWiRQ aQRUPale TXi affecWe la Yie de 
l¶eQfaQW. IlV QpceVViWeQW de ce faiW XQe aWWeQWiRQ VRXWeQXe de la SaUW de l¶eQVeigQaQW. 
EcRXWeU l¶eQfaQW, Va faPille SeXW aideU j PieX[ RUieQWeU la SUiVe eQ chaUge. DaQV 

                                                           
11 Annuaire statistique du Ministère de la Justice, 2012. Les infractions commises ne sont pas précisées dans ce document 
12 AbaQdRQQeU leV bpbpV SRXUUaiW dRQQeU la SRVVibiliWp aX[ fePPeV d¶accRXcheU VRXV X cRPPe daQV ceUWaiQV Sa\V RccideQWaX[.  
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ceUWaiQV caV, il eVW QpceVVaiUe de UpfpUeU l¶eQfaQW j deV VWUXcWXUeV VSpcialiVpeV SRXU 
une meilleure prise en charge : services de l¶acWiRQ VRciale, ONG eW aVVRciaWiRQV, 
services de prise en charge des enfants vivant avec un handicap, etc.  

- MaQTXe d¶acWe de QaiVVaQce. 
- AbVeQce de l¶eQfaQW de SlXV de 3 jRXUV VaQV UaiVRQ Ppdicale. 
- Blessures ou traces de coups sur le corps. 
- Agressivité de l¶eQfaQW eQ claVVe RX daQV la cRXU de UecUpaWiRQ. 
- MaXYaiV pWaW d¶h\giqQe. 
- Maladie chURQiTXe de l¶eQfaQW. 
- PURblqPe d¶aXdiWiRQ. 
- Inversion des lettres, écriture en dehors des lignes inhabituelles. 
- Impossibilité ou difficultés de rester concentré.  
- Grossesse. 
- MXWiVPe VRXdaiQ de l¶eQfaQW. 
- VRlV RX laUciQV UpSpWiWifV eQ claVVe RX daQV la cRXU de l¶pcRle. 

Les principaux problèmes de protection sous-jacents peuvent se résumer aux points 
suivants : 

- maltraitance : Violence physique, Violence psychologique, Violence sexuelle, 
négligence ; 

- exploitation économique ; 
- traite ; 
- maUiage d¶eQfaQWV eW/RX PaUiage fRUcp ; 
- handicap ; 
- troubles du comportement ; 
- incapacité des parents à satisfaire les besoins élémentaires pour la survie et 

le dpYelRSSePeQW de l¶eQfaQW. 

V. RESPONSABILITE DES PARENTS ET L¶ETAT 

5.1. Les devoirs des parents  

- Assurer dans les limites de leurs disponibilités et de leurs moyens financiers les 
conditions de vie nécessaires au développement et au plein épanouissement de 
l¶eQfaQW. 

- Inculquer aux enfants les valeurs de tolérance, de dialogue, de compassion, de 
civisme et de respect des personnes âgées, etc.  

- Protéger les enfants contre les dangers.  

5.2. Le devoir de l¶Etat 

- L¶EWaW dRiW eQ fRQcWiRQ de VeV UeVVRXUceV, PeWWUe eQ Slace leV iQVWiWXWiRQV eW leV 
structures nécessaiUeV SRXU aVVXUeU le dpYelRSSePeQW de l¶eQfaQW eW VRQ 
épanouissement. 

- PeUPeWWUe j l¶eQfaQW de jRXiU SleiQePeQW de WRXV VeV dURiWV. 
- Mettre en place tous les services et institutions nécessaires pour assurer et 

gaUaQWiU j l¶eQfaQW VRQ dURiW j la VaQWp, j l¶pducation, aux jeux et loisirs, à une 
famille, à une nationalité, à un niveau de vie suffisant, etc.  
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- PURWpgeU l¶eQfaQW cRQWUe diYeUV daQgeUV WelleV TXe leV SUaWiTXeV WUadiWiRQQelleV 
QpfaVWeV, leV PalWUaiWaQceV, leV YiRleQceV Ve[XelleV eW l¶e[SlRiWaWiRQ pcRQomique 
des enfants.  

5.3. Les sanctions 

Les parents ou toute autre personne ayant en charge les enfants peuvent être 
WRWalePeQW RX SaUWiellePeQW dpchXeV de l¶aXWRUiWp SaUeQWale RX de leXUV dURiWV de 
garde par une disposition expresse du jugement pénal pour les mauvais traitements, 
leV e[ePSleV SeUQicieX[ d¶iYURgQeUie habiWXelle, d¶iQcRQdXiWe QRWRiUe, de QpgligeQce 
ou de délinquance, etc.  

5.4. Conduites à tenir en cas de violation des droits de l¶enfant 

LRUVTX¶il SeUoRiW XQ VigQe d¶aleUWe, l¶eQVeigQaQW dRiW : 
- parler aYec l¶eQfaQW eQ WRXWe diVcUpWiRQ ; 
- diVcXWeU aYec Va faPille lRUV d¶XQe YiViWe j dRPicile RX aSUqV leV aYRiU iQYiWp j 

l¶pcRle. 
Si les soupçons de violations sont confirmés, il pourra saisir une des autorités 
cRPSpWeQWeV VXiYaQWeV j l¶aide d¶XQe fiche de liaison dûment remplie : 

- saisir une juridiction compétente en la matière (Tribunal de Grande Instance, 
Tribunal pour enfants, Juge des enfants) ; 

- saisir le Médiateur du Faso ; 
- saisir la gendarmerie, la police, les ministères en charge de la question, 

exemple : l¶acWiRQ VRciale, les droits humains, santé, etc. ; 
- dénoncer à travers les numéros verts 116 pour la traite des enfants et 80 00 

11 12 eQ caV d¶e[ciViRQ ; 
- alerter la presse, les associations et toutes autres structures intervenant dans 

ce sens.  
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Focus sur le numéro vert 116  
Le numéro vert 116 a pour objectif de faciliter le signalement des cas 
d¶eQfaQWV YicWiPeV de PalWUaiWaQceV SV\chRlRgiTXeV eW Sh\ViTXeV, de 
violences sexuelles ou de négligences graves, afin de faciliter leur prise 
en charge par les services compétents. 
Il vise également à promouvoir la participation des enfants à leur propre 
protection. 
 
Fonctionnement 
Les appels sur le 116 sont reçus par des écoutants spécialement formés 
pour écouter, rassurer, conseiller et orienter sur tout problème de 
YiRleQce faiWe VXU la SeUVRQQe de l¶eQfaQW. La ligQe d¶aVViVWaQce baVpe j 
Ouagadougou aux enfants est accessible 24h/24 et 7j/7 
L¶aSSURche UeSRVe VXU WURiV aWRXWV majeurs: 
1. appel gratuit, anonyme aussi bien du fixe que des numéros mobiles 
2. XQ VeUYice d¶pcRXWaQWV SURfeVViRQQelV TXi fRQW pgalePeQW Rffice de 

téléconseillers pour les parents qui le désirent 
3. la disponibilité des services sociaux dans toutes les provinces du 

pays. 
 
Rôle des enseignants  
- SigQaleU leV caV d¶eQfaQWV YicWiPeV de YiRleQce de WRXWe QaWXUe: 

mariage, coups et blessures, abus sexuel, exploitation entravant la 
SRXUVXiWe d¶XQe VcRlaUiWp Qormale. 

- IQfRUPeU leV eQfaQWV eW leV SaUeQWV d¶plqYeV de l¶e[iVWeQce dX  QXPpUR 
et les inciter à y recourir en cas de besoin. 
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CONCLUSION 
La protection des enfants est une des conditions pour leur plein épanouissement. A 
cet effet, les parents ou toute autre personne ayant en charge leur éducation et leur 
SURWecWiRQ Ve dRiYeQW d¶pYiWeU ceUWaiQV cRPSRUWements tels que la torture, les 
WUaiWePeQWV iQhXPaiQV eW dpgUadaQWV, l¶abXV Ve[XelV, l¶e[ciViRQ, eWc. caU ceV SUaWiTXeV 
VRQW SUpjXdiciableV j la VaQWp YRiUe j la Yie de l¶eQfaQW. De PrPe, le UeVSecW deV 
dURiWV de l¶eQfaQW eW de WRXW We[We adRSWp SaU l¶EWaW au plan international et national par 
les différents acteurs constitue une opportunité de développement et de protection 
des enfants. 

 

POST-TEST 

1. DpfiQiVVe] leV cRQceSWV: DURiWV de l¶eQfaQW, enfants à besoins spécifiques. 

2. Identifiez trois signes de danger che] l¶eQfaQW. 

3. Quelle est la UeVSRQVabiliWp deV SaUeQWV eQYeUV l¶eQfaQW de 0 j 8 aQV ? 

 

REPONSES ATTENDUES 

1. Définitions des concepts: 

- Droits de l¶enfant : les enfants doivent bénéficier de toutes les prérogatives qui 
leurs sont reconnues. Exemple : l¶eQfaQW a dURiW j la VaQWp, j l¶pdXcaWiRQ, j la 
Yie, eWc. CeV SUpURgaWiYeV RQW SRXU bXW de leXU SeUPeWWUe d¶aWWeiQdUe XQ SleiQ 
épanouissement dans la société.  

- Les enfants à besoins spécifiques : c¶eVW XQ cRQceSW TXi UegURXSe leV 
orphelins et autres enfants vulnérables (OEV) et les enfants vivant avec un 
handicap. 

2. TURiV VigQeV de daQgeU che] l¶eQfaQW : MaQTXe d¶acWe de QaiVVaQce ; absence 
de l¶eQfaQW de SlXV de 3 jRXUV VaQV UaiVRQ Ppdicale ; blessures ou traces de 
coups sur le corps ; agUeVViYiWp de l¶eQfaQW eQ classe ou dans la cour de 
récréation ; PaXYaiV pWaW d¶h\giqQe ; Paladie chURQiTXe de l¶eQfaQW ; problème 
d¶aXdiWiRQ 

3. ReVSRQVabiliWp deV SaUeQWV eQYeUV l¶eQfaQW de 0 j 8 aQV : assurer dans les 
limites de leurs disponibilités et de leurs moyens financiers les conditions de 
Yie QpceVVaiUeV aX dpYelRSSePeQW eW aX SleiQ pSaQRXiVVePeQW de l¶eQfaQW ; 
protéger les enfants contre les dangers inculquer aux enfants les valeurs de 
tolérances, de dialogue, de compassion, de civisme et de respect des 
personnes âgées, etc.. 

 


